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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission de la santé, de l’environnement et de l’action sociale a examiné le projet de décret-programme
portant des mesures diverses pour les matières réglées en vertu de l’article 138 de la Constitution (Doc. 490 (2025-
2026) N° 1 à 1ter).

I. RÉSUMÉ

Le projet de décret-programme porte des mesures
pour les matières réglées en vertu de l’article 138 de la
Constitution et vise à modifier diverses législations, no-
tamment en matière de santé.

II. PROCÉDURE

En date du 13 février 2026, le Gouvernement wallon
a déposé le projet de décret-programme portant des me-
sures diverses pour les matières réglées en vertu de
l’article 138 de la Constitution (Doc. 490 (2025-2026)
N° 1 à 1ter).

Il a été envoyé en Commission des affaires géné-
rales, du budget, des relations internationales et du
bien-être animal le 27 février 2026.

Le projet de décret-programme règle, en application
de l’article 138 de la Constitution, une matière visée à
l’article 128 de celle-ci. En conséquence, les membres
du Parlement wallon qui ont exclusivement ou en pre-
mier lieu prêté serment en allemand ne peuvent parti-
ciper au vote sur des matières communautaires.

La Commission de la santé, de l’environnement et
de l’action sociale s’est réunie le 10 mars 2026 afin
d’examiner les articles du projet de décret-programme
afférents aux compétences de M. Coppieters, Ministre
de la Santé, de l’Environnement, des Solidarités et de
l’Économie sociale.

Ont participé aux travaux : Mmes Aït Alouha, Dejar-
din, Durenne, Jacqmin (Rapporteuse), MM. Lepine
(Président), Palermo, Mmes Roberty, Taquin, Thoron,
Vandorpe.

Ont assisté aux travaux : Mme Bernard, M. Mockel.
M. Coppieters, Ministre de la Santé, de l’Environne-
ment, des Solidarités et de l’Économie sociale.

III. EXPOSÉ DE M. COPPIETERS, MINISTRE DE LA SANTÉ,
DE L’ENVIRONNEMENT, DES SOLIDARITÉS ET DE L’ÉCONOMIE SOCIALE

M. le Ministre détaille tout d’abord les mesures por-
tées par le projet de décret-programme relatives au sec-
teur hospitalier et explique que les modifications
visent, à la demande du secteur, à apporter de la clarté
juridique et de la souplesse dans la gestion du plan de
construction hospitalier en Région wallonne.

Après avoir rappelé qu’une mise à jour des plans de
construction ainsi que des critères de priorité qui les ac-
compagnent est prévue par la législation tous les cinq
ans, il constate que cette dernière ne précise pas expli-

citement les modalités d’adaptation des plans pendant
la période couverte de cinq ans. Les dispositions propo-
sées entendent clarifier la situation et introduire une
souplesse raisonnable.

Deux évolutions sont ainsi prévues. Premièrement, il
sera possible d’adapter le plan de construction en cours
de période afin de tenir compte des évolutions législa-
tives importantes, notamment celles liées à la réforme
annoncée du paysage hospitalier au niveau fédéral. Le
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secteur hospitalier était en effet demandeur d’un cadre
juridique qui lui permette de s’adapter rapidement
lorsque cette réforme sera concrétisée.

Deuxièmement, il est introduit la possibilité de re-
porter la première année d’activation des travaux, des
circonstances indépendantes de la volonté des hôpitaux
pouvant retarder le démarrage effectif des travaux. Ce
report doit toutefois rester inscrit dans la période cou-
verte par le même plan de construction. De même, l’af-
fectation globale des projets ne pourra être modifiée et
le cadre budgétaire fixé devra aussi être respecté.

En matière d’allocations familiales, l’orateur rap-
pelle que la Déclaration de politique régionale (DPR)
2024-2029 ambitionne de faire des allocations fami-
liales un levier d’émancipation incitant les jeunes à
s’inscrire dans des projets de formation. Il observe que
les modifications proposées permettent d’éviter di-
verses incohérences légales et de simplifier le cadre ju-
ridique. Tous ces changements doivent néanmoins
s’opérer en regard du principe du standstill puisque les
allocations familiales sont un droit constitutionnel.

Tout d’abord, le texte à l’examen uniformise le droit
conditionnel aux 18-25 ans et introduit un pot de
12 mois. À partir du 1er septembre de l’année de ses
18 ans, le jeune doit détenir un statut, par exemple être
étudiant ou en formation, pour bénéficier du droit aux
allocations familiales alors que cette condition s’appli-
quait jusqu’ici à partir de 21 ans. Cette nouvelle obliga-
tion est cependant pondérée par le mécanisme du pot
des 12 mois, soit une période de 12 mois suivant la fin
des études ou de la formation durant laquelle le jeune
continue de bénéficier des allocations familiales. Ce
pot peut être suspendu lorsque le droit est ouvert, no-
tamment par la reprise d’études ou d’une formation, si
celle-ci répond aux conditions.

L’intervenant ajoute que l’entrée en vigueur de cette
mesure est conditionnée par la mise en place de flux
électroniques d’inscription scolaire dans l’enseigne-
ment secondaire et supérieur. Le Gouvernement préci-
sera le calendrier et, le cas échéant, les modalités de
calcul du pot de 12 mois, ainsi que les situations de
neutralisation.

Concernant l’application du pot de 12 mois, deux
temporalités doivent être distinguées.

La première concerne la suppression du statut de de-
mandeur d’emploi comme générateur de droits pour
les 21-25 ans. Ainsi, le pot de 12 mois vient remplacer
la période de stage d’insertion professionnelle (SIP) de
12 mois pour un jeune demandeur d’emploi, qui était
auparavant couverte par les allocations familiales.

Cette mesure sera articulée avec les évolutions fédé-
rales relatives au SIP afin de se calquer sur la régle-
mentation en matière de chômage. En effet, jusqu’ici,
les caisses d’allocations familiales paient des presta-
tions pendant les prolongations du SIP en cas de non-
obtention de deux évaluations positives de l’Office
wallon de la Formation professionnelle et de l’Emploi
(FOREm), alors que le jeune ayant reçu deux évalua-
tions positives perd son statut, donc son droit dérivé
aux prestations. La nouvelle législation sur le chômage
réduit le SIP à environ six mois, soit 156 jours, avec
une possibilité de réévaluation rapide. La période d’oc-

troi couvre donc le SIP et ses éventuelles prolonga-
tions liées à une évaluation négative.

La deuxième temporalité par rapport au pot de
12 mois interviendra au terme des 18-21 ans et concer-
nera donc les 18-25 ans, lorsque le flux d’inscription
scolaire sera disponible.

Vient ensuite la mesure visant à suspendre le paie-
ment des allocations familiales supplémentaires (AFS),
en faveur des enfants en situation de handicap ou at-
teints d’une affection lorsque l’enfant bénéficie déjà
d’une allocation fédérale pour personnes adultes en si-
tuation de handicap. Pour rappel, la législation fédérale
a ramené de 21 à 18 ans l’âge à partir duquel un jeune
peut bénéficier de ces allocations de remplacement.
Or, les deux systèmes, régional et fédéral, ont été
pensés pour se succéder. La mesure vise donc à éviter
les cumuls et à garantir le régime le plus favorable
pour les bénéficiaires sur base d’une analyse de
l’Agence pour une Vie de Qualité (AViQ). Le droit
reste toutefois ouvert. Seul le paiement sera suspendu
pour garantir les droits dérivés.

Enfin vient le relèvement du premier plafond de re-
venus donnant accès au supplément pour les familles
monoparentales. Désormais, les familles monoparen-
tales dont le revenu est inférieur à 54 867 euros bénéfi-
cieront, pour chaque enfant né à partir du 1er jan-
vier 2020, d’un supplément de 24 euros par mois.

M. le Ministre précise que l’article 62, 2°, du projet
de décret-programme à l’examen fixe l’entrée en vi-
gueur de certaines dispositions relatives aux alloca-
tions familiales visées au chapitre 11 à la date du
1er juillet 2026. Ces dispositions portent sur :

– la suppression du supplément pour enfant atteint
d’une affection lorsque le jeune perçoit une alloca-
tion fédérale pour adulte, avec maintien du régime
le plus favorable et des droits dérivés ;

– la suppression du statut de jeune demandeur d’em-
ploi comme générateur de droits au profit de la mise
en place du droit autonome de 12 mois ;

– le relèvement du plafond d’accès au supplément
pour les familles monoparentales.

Par ailleurs, l’article 62 donne une habilitation au
Gouvernement pour fixer la date d’entrée en vigueur
de l’extension des conditions d’accès aux allocations
familiales pour les 18-21 ans. La date sera fixée en
fonction de la mise en production des messages électro-
niques relatifs aux inscriptions dans l’enseignement se-
condaire et l’enseignement supérieur, en provenance
de la Fédération Wallonie-Bruxelles. Une période de
transition devra donc accompagner cette mesure et
cette date d’entrée en vigueur, de manière à préserver
les droits acquis et à respecter le principe du standstill.

La suppression du paiement des suppléments d’allo-
cations familiales en cas de droit à une allocation fédé-
rale plus élevée ne s’appliquera qu’aux enfants qui at-
teignent l’âge de 18 ans à partir de la date d’entrée en
vigueur de la mesure, fixée au 1er juillet 2026. Aucun
changement ne va donc impacter les enfants qui cu-
mulent le bénéfice des deux allocations avant cette
date, et ce jusqu’à ce qu’ils atteignent l’âge de 21 ans.



5

La transition est progressive sur une période de trois
ans.

La suppression du statut de demandeur d’emploi,
remplacé par le pot de 12 mois, entrera également en
vigueur progressivement et ne s’appliquera pas aux
jeunes qui ont déjà entamé un stage d’insertion profes-
sionnelle au moment de l’entrée en vigueur de la me-
sure.

M. le Ministre en vient ensuite aux autres mesures
du projet de décret-programme qui concernent ses com-
pétences.

Tout d’abord, il est introduit une base légale permet-
tant aux organismes assureurs de traiter les données à
caractère personnel dans le cadre de l’allocation pour
personnes âgées (APA), dans le respect des règles pré-

vues par le Règlement général sur la protection des
données (RGPD). Une base décrétale est en effet indis-
pensable et les éléments essentiels autorisant ce traite-
ment de données sont désormais précisés à l’ar-
ticle 43/54 du Code wallon de l’Action sociale et de la
Santé.

Ensuite, une habilitation est octroyée au Gouverne-
ment wallon afin d’ajouter, parmi les formations recon-
nues qui permettent d’obtenir un numéro d’immatricu-
lation en tant qu’aide familiale, le titre de compétence
pour le métier d’aide familiale octroyé dans le cadre de
la validation des compétences professionnelles.

Enfin, une disposition devenue obsolète est abrogée
puisque la Wallonie dispose désormais de son propre
code législatif en matière de politique de santé et de so-
lidarité.

IV. DISCUSSION GÉNÉRALE

1. Questions et observations des membres

Mme Roberty observe que derrière l’apparente tech-
nicité du projet de décret-programme à l’examen, sont
posés des choix politiques très concrets, qui auront des
conséquences réelles sur les citoyens. Elle souligne
que le texte touche ainsi à des enjeux majeurs, à savoir
l’avenir des infrastructures hospitalières, l’accès aux
droits aux personnes âgées, la pénurie dans le secteur
des aides familiales, mais surtout les droits des fa-
milles et des jeunes à travers la réforme des allocations
familiales. Il s’agit dès lors de décisions qui touchent à
l’accessibilité des soins, à la lisibilité des droits so-
ciaux et au pouvoir d’achat des ménages.

Par rapport aux impacts concrets de ces réformes,
elle se dit étonnée à la lecture du document relatif
au handistreaming de constater que le Gouvernement
considère que les personnes en situation de handicap
ne sont pas concernées par le projet, et lit la justifica-
tion donnée par ses soins. Elle estime sur cette base
que le Gouvernement dispose d’une vision assez ap-
pauvrie du handistreaming et sous-estime manifeste-
ment l’impact concret de ces mesures sur les personnes
en situation de handicap.

Mme Dejardin observe, par rapport aux infrastruc-
tures hospitalières, que la réforme doit apporter plus de
souplesse dans les modifications des plans de construc-
tion des infrastructures hospitalières, et qu’elle vien-
drait d’une demande du terrain. Elle indique toutefois
que ces mesures semblent avoir également pour but,
d’une part, de rassurer et satisfaire les gestionnaires et,
d’autre part, d’avaliser la future réforme du paysage
hospitalier défendue au Fédéral.

Après avoir fait part des vives inquiétudes du
Groupe PS quant à cette problématique, notamment
par rapport à l’accessibilité des soins pour les Wallons
et les Wallonnes, elle demande à M. le Ministre de
faire le point sur l’état d’avancement des plans hospita-

liers en cours et le nombre de projets qui seront
adaptés à la suite de l’adoption des modifications dé-
crétales. Elle s’enquiert également du calendrier des
travaux de la Conférence Interministérielle (CIM) pour
aboutir à une réforme du paysage hospitalier et sou-
haite savoir s’il est envisagé, dans l’attente de cette ré-
forme, d’arrêter, via un moratoire, le financement de
certaines infrastructures dans les plans de construction
en cours.

Enfin, dans le cadre des recommandations formulées
par le groupe d’experts, elle souhaite obtenir la liste de
l’ensemble des hôpitaux wallons qui pourraient fermer
s’ils ne devaient pas se conformer aux critères fixés
par les experts.

Mme Roberty aborde les modifications apportées
au régime de l’allocation pour personnes âgées (APA).
Relayant tout d’abord une observation du Conseil
d’État, elle demande pourquoi il a été opéré le choix
de ne pas préciser, dans l’article 54 du projet de décret-
programme, la durée de conservation des données col-
lectées et de renvoyer vers l’article 43/54 du Code
wallon de l’Action sociale et de la Santé (CWASS).
Par ailleurs, elle constate que la possibilité de
consulter les données du registre national avec une ré-
troactivité jusqu’à dix ans en arrière pose notamment
question au Conseil environnemental, social et écono-
mique de Wallonie (CESE Wallonie). Elle s’enquiert
auprès de M. le Ministre des garanties et des réponses
apportées à cette remarque du CESE Wallonie.

De même, elle relève qu’il est nécessaire, selon le
Conseil consultatif wallon des personnes en situation
de handicap (CCWPSH), que l’organisme assureur
(OA) communique au demandeur ou au bénéficiaire de
l’APA tous les renseignements récoltés auprès d’insti-
tutions afin de permettre à ces derniers d’en prendre
connaissance et de les modifier le cas échéant. Elle de-
mande si cette faculté est prévue et la manière dont la
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communication entre l’OA et le bénéficiaire sera orga-
nisée.

Au niveau des allocations familiales, la commissaire
considère que la majorité continue d’attaquer les fa-
milles alors que Les Engagés, alors cdh, se revendi-
quait parti des familles. Elle déclare que la première at-
taque a été actée il y a plusieurs mois avec le renonce-
ment des Engagés à défendre l’indexation des alloca-
tions familiales dès le premier mois qui suit le dépasse-
ment de l’indice pivot, malgré un avis du Conseil
d’État indiquant que la Région wallonne était en droit
de prendre des mesures pour contrer l’effet des déci-
sions prises à un autre niveau.

Parmi les modifications apportées par le présent
projet de décret-programme, elle relève que le Gouver-
nement fait le choix d’un droit conditionnel strict pour
les allocations familiales dès 18 ans et même avant
18 ans, car à travers l’article 56, le Gouvernement ap-
porte une modification qui, de facto, introduit un droit
conditionnel pour les jeunes de 17 ans nés entre le
2 septembre et le 31 décembre.

Rappelant les craintes émises par le CESE Wallonie
quant au droit conditionnel, elle estime que les déci-
sions mises en oeuvre par le Gouvernement ne sont
pas neutres de conséquences pour les jeunes, et
qu’elles font peser sur eux un risque plus grand
d’orientation scolaire inadéquate et d’enfermer le
jeune dans une formation qui ne lui conviendrait plus,
au risque sinon de perdre ses allocations.

Concernant le nouveau droit conditionnel, et en parti-
culier la mise sur pied du flux numérique d’informa-
tions entre la Fédération Wallonie-Bruxelles et les
caisses d’allocations, elle demande à M. le Ministre de
faire le point sur l’avancement des négociations de
l’accord de coopération avec la Fédération Wallonie-
Bruxelles et la date à laquelle il est envisagé d’intro-
duire le nouveau droit conditionnel.

Relevant qu’à travers la suppression du droit semi-
conditionnel, le Gouvernement veut responsabiliser les
jeunes vis-à-vis de leur insertion socioprofessionnelle
et les inciter à s’inscrire dans un parcours de forma-
tion, la députée estime que le Gouvernement mécon-
naît la réalité du marché de l’emploi. Elle précise en
effet que si le problème de formation est réel, il existe
également un problème de création d’emplois en Wal-
lonie et précise qu’il y a une offre d’emploi pour sept
travailleurs sans emploi.

Plus particulièrement sur la problématique spéci-
fique du pot de 12 mois, elle rappelle que le CESE
Wallonie a déploré que la période de 12 mois ne soit
activable qu’une seule fois et qu’il a insisté sur le fait
que la classe d’âge des 18-24 ans est celle qui présente
le taux de risque de pauvreté le plus important parmi la
population wallonne. Elle souhaite connaître les ré-
ponses qui sont apportées à ces remarques du CESE
Wallonie.

Concernant les modifications apportées au supplé-
ment d’allocation pour affection lorsque le jeune béné-
ficie d’une allocation de remplacement de revenus
(ARR) ou d’une allocation d’intégration (AI), elle in-
dique que le Conseil d’État a suggéré au Gouverne-
ment de préciser dans le texte que le régime le plus fa-

vorable serait maintenu. Elle souhaite savoir pourquoi
cette observation n’a pas été suivie.

Après avoir mis en exergue une autre observation du
Conseil d’État, elle en vient au principe du standstill et
demande à M. le Ministre de détailler la façon dont il
est respecté pour les jeunes concernés par les mesures
prises.

Elle souhaite également savoir si les demandeurs
d’emploi, au moment de l’entrée en vigueur du texte,
basculeront dans le nouveau système, comment sera
mise en oeuvre l’habilitation donnée au Gouvernement
pour le calcul de la période d’octroi du pot de 12 mois
et comment un jeune sans emploi peut savoir comment
bénéficier du pot.

Par ailleurs, rappelant l’objectif du Gouvernement
en termes de stimulation des jeunes à se former ou à
trouver un emploi, l’intervenante met en avant la néces-
sité que les formations en insertion socioprofession-
nelle permettent également un maintien du droit aux
prestations familiales, et donc de ne pas piocher dans
le pot de 12 mois. Elle interroge dès M. le Ministre sur
les aspects suivants : les concertations mises en place
avec le ministre de l’Emploi et de la Formation, les for-
mations reconnues en vue du maintien du droit aux al-
locations et l’évaluation de l’impact de l’instauration
du droit conditionnel sur les jeunes.

Par contre, elle salue le relèvement du plafond pour
l’octroi du supplément « Familles monoparentales ».

Enfin, toujours par rapport au chapitre des alloca-
tions familiales, elle demande à M. le Ministre com-
ment les familles seront informées des modifications
apportées et de l’impact de celles-ci.

Concernant l’aspect budgétaire, elle souhaite
connaître le montant des économies qui seront affec-
tées en 2026 et à l’horizon 2030, en suite de ces me-
sures.

Mme Vandorpe salue, de manière générale, les mo-
difications opérées au sein du projet de décret-
programme, ainsi que leur caractère cohérent et prag-
matique.

Concernant l’APA, elle souligne que les nouvelles
dispositions permettront une garantie d’accès ren-
forcée à ce droit par son automatisation. Elle se réjouit
en outre de l’assouplissement des règles de gestion du
plan de construction hospitalier mais aussi de celui af-
férent aux règles de reconnaissance des compétences
au niveau des services d’aide aux familles et aux aînés
(SAFA) par la valorisation de l’expérience acquise.

Par rapport aux prestations familiales, après avoir ob-
servé que l’objectif poursuivi par le Gouvernement est
de renforcer la cohérence du système, de garantir une
protection sociale efficace et de soutenir l’insertion des
jeunes dans la société et sur le marché du travail, elle
indique que les mesures proposées traduisent la mise
en oeuvre concrète des orientations de la Déclaration
de politique régionale (DPR) 2024-2029 et qu’elles re-
joignent les priorités défendues par Les Engagés, à sa-
voir valoriser l’autonomie, soutenir les familles et
construire une société plus juste.
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L’intervenante détaille ensuite les différentes me-
sures. Ainsi, la première réforme, qui concerne la sup-
pression du statut du jeune demandeur d’emploi
comme générateur automatique de droit aux presta-
tions familiales, vise à restaurer la cohérence du sys-
tème. À cet égard, elle explique que dans le dispositif
actuel, le droit aux allocations familiales dépend en
partie de la réglementation du chômage et qu’en met-
tant fin à cette dépendance, le Gouvernement garantit
que le droit aux prestations familiales repose désor-
mais sur une logique propre et autonome. Elle estime
que ce mécanisme renforce l’égalité entre les jeunes et
évite que le statut administratif externe détermine de
manière parfois arbitraire l’accès à un soutien financier
pour les familles.

La deuxième réforme, qui met en place le droit auto-
nome de 12 mois après la fin des études ou de la forma-
tion, lui semble particulièrement positive pour les
jeunes et les familles. Ainsi, le jeune bénéficiera auto-
matiquement d’une période de transition de 12 mois
avec des prestations familiales maintenues indépen-
damment de son statut administratif, ce qui, selon l’in-
tervenante, garantira une continuité de soutien aux fa-
milles ainsi qu’un accompagnement des jeunes vers
leur autonomie.

La troisième réforme vise l’extension du droit condi-
tionnel de 18 à 25 ans et la suppression du droit semi-
automatique entre 18 et 21 ans. La commissaire ob-
serve à cet égard qu’en encourageant les jeunes à pour-
suivre des études ou une formation, la possibilité qu’ils
décrochent un emploi augmente.

La quatrième réforme porte sur deux mesures de jus-
tice sociale. Il s’agit tout d’abord de la suspension du
supplément pour enfant atteint d’une affection lorsque
le jeune bénéficie d’une allocation « adulte » dans le
régime fédéral. La députée précise à cet égard que
cette mesure vise donc une meilleure utilisation des
ressources publiques, mais qu’elle préserve également
les droits des bénéficiaires. La seconde mesure
consiste dans le relèvement du plafond d’accès au sup-
plément pour les familles monoparentales à des re-
venus inférieurs à 50 000 euros bruts annuels. Esti-
mant qu’il s’agit d’une avancée majeure pour les pa-
rents isolés, elle déclare que cette mesure incarne l’am-
bition d’une politique familiale plus juste et plus inclu-
sive.

En conclusion, l’oratrice observe que ces quatre ré-
formes forment un ensemble cohérent, qu’elles moder-
nisent le système des prestations familiales en le ren-
dant plus simple, plus lisible et plus équitable et
qu’elles garantissent aussi une protection sociale
adaptée aux réalités contemporaines.

Après avoir mis en exergue le dépôt régulier durant
la législature 2024-2029 de projets de décret-
programme et du caractère particulier de la démarche,
Mme Bernard constate tout d’abord que des adapta-
tions du plan de construction hospitalier seront doréna-
vant permises en dehors de la mise à jour quinquen-
nale, en prévision de la future réforme fédérale. Elle
fait part de ces craintes par rapport à cet élément, esti-
mant que la réforme fédérale pourrait notamment
mettre en danger les hôpitaux de proximité et dès lors
l’accessibilité des soins pour les patients. Elle de-

mande dès lors à M. le Ministre de préciser l’état ac-
tuel du plan de construction hospitalier ainsi que le
budget engagé par la Wallonie pour les projets.

En ce qui concerne l’APA, elle rappelle que le Gou-
vernement a décidé d’en retarder l’indexation et sou-
haite savoir si M. le Ministre peut garantir l’accès des
bénéficiaires aux données qui sont conservées à leur
sujet. Par ailleurs, elle constate que différentes ins-
tances s'interrogent sur les raisons pour lesquelles M.
le Ministre a tenu, par rapport à la consultation du re-
gistre national, à remonter 10 ans en arrière. Des
craintes sont ainsi exprimées quant au fait que ce méca-
nisme pourrait donner lieu à des réclamations d’indus
qui pourraient plonger les personnes dans des diffi-
cultés encore plus grandes. Elle demande des explica-
tions à cet égard.

En ce qui concerne les SAFA, elle salue l’inscrip-
tion, dans le dispositif à l’examen, de la validation des
compétences acquises comme filière de formation re-
connue. Elle se demande toutefois si cette validation
donne lieu au même barème salarial que les autres fi-
lières de formation qui permettent de travailler comme
aide familiale.

Par rapport aux allocations familiales, la députée se
réjouit du relèvement du plafond pour l’octroi du sup-
plément aux enfants de familles monoparentales. De
même, concernant le cumul d’allocations familiales
supplémentaires et l’allocation de revenus pour per-
sonnes adultes porteuses de handicap, elle constate
qu’une nuance a été apportée par rapport aux discus-
sions intervenues dans le cadre du débat budgétaire.
Ainsi, l’entrée en vigueur de la mesure n’interviendra
qu’à partir du 1er juillet 2026, et tous les enfants qui bé-
néficient aujourd’hui d’une double allocation la conser-
veront jusqu’à l’âge de 21 ans.

Elle interroge M. le Ministre sur l’économie qu’il es-
père réaliser grâce à cette mesure mais aussi sur la ga-
rantie apportée quant au maintien de l’allocation la
plus favorable, observant que le principe est inscrit
dans les commentaires des articles mais non dans le
dispositif lui-même.

La commissaire déplore ensuite la modification de la
réglementation pour les allocations familiales des en-
fants de plus de 18 ans. Elle indique ainsi que les
jeunes de 18 à 25 ans n’auront droit aux allocations fa-
miliales que pendant 12 mois après la fin de leur scola-
rité, sauf s’ils poursuivent des études ou une formation
professionnelle. Elle indique qu’il s’agit d’un change-
ment fondamental pour les jeunes de 18 à 21 ans qui,
jusqu’à présent, reçoivent des allocations familiales
sauf s’ils disposent d’un revenu professionnel impo-
sable. Sur ce point, elle relève ainsi que la mesure ajou-
tera aux difficultés de certains jeunes et les empêchera
de se projeter dans l’avenir, d’autant plus qu’il n’est
pas facile de décrocher un contrat de travail de qualité
pour ceux-ci. Elle considère dès lors que la majorité
soutient la politique du Gouvernement fédéral qui veut
inciter les travailleurs à accepter tout travail, quelles
qu’en soient les conditions.

L’intervenante y voit une violation de l’article 23 de
la Constitution qui dispose que chacun a le droit de
mener une vie conforme à la dignité humaine, en ga-
rantissant les droits économiques, sociaux et culturels.
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Elle ajoute que les allocations familiales en font partie,
et qu’il est interdit par la Constitution d’apporter une
réduction significative de ces droits sans justification
raisonnable.

Elle indique que le Conseil d’État estime également
qu’il s’agit d’un recul significatif et que la justification
apportée n’est pas raisonnable puisque le déficit budgé-
taire ne constitue pas une justification suffisante.
Après avoir fait part des inquiétudes de la Ligue des fa-
milles, elle constate qu’il n’est pas précisé les forma-
tions en insertion professionnelle ou proposées par l'Of-
fice wallon de la formation professionnelle et de l'em-
ploi (FOREm) qui permettront un maintien du droit et
regrette la décision de faire passer le minerval à 1 200
euros au niveau de la Fédération Wallonie-Bruxelles.

Reprenant certaines interrogations de la Ligue des fa-
milles quant à l’impact social et économique de la ré-
forme, elle souhaite connaître le nombre de jeunes
concernés par la mesure ainsi que le montant que cela
représente au niveau de la caisse d’allocations fami-
liales. De même, elle désire savoir où en sont les tra-
vaux relatifs à l’automatisation du flux d’informations
entre les écoles et les caisses d’allocations familiales.

L’oratrice constate par ailleurs que le Gouvernement
doit encore préciser la méthode de calcul de la période
d’octroi de 12 mois, ainsi que les situations et les
conditions de sa neutralisation, c’est-à-dire quand l’en-
fant reprend des études ou suit une formation. Elle es-
time dès lors qu’il est demandé aux parlementaires de
voter un texte qui manque de précisions. Elle demande
des explications quant à l’état d’avancement des tra-
vaux menés par le comité d’experts sur les allocations
familiales.

Exprimant ses craintes quant à l’avenir des alloca-
tions familiales et regrettant la modification opérée
pour les enfants de 18 à 21 ans et pour les enfants por-
teurs de handicap, elle indique qu’un détricotage du
système serait inacceptable.

Mme Thoron, après avoir rappelé que les mutuelles
assurent le traitement des dossiers relatifs à l’APA et
le paiement des allocations sous le contrôle de
l’Agence pour une Vie de Qualité (AViQ), explique
que le dispositif vise à permettre aux organismes assu-
reurs wallons d’avoir accès aux données essentielles
pour le traitement de ces dossiers. S’il s’agit d’une sim-
plification administrative non négligeable, elle de-
mande pourquoi ils n’avaient pas déjà accès à ces don-
nées ainsi que l’origine de cette modification.

La députée évoque ensuite la validation de compé-
tences et en vient à la révision des fiches métiers. Elle
rappelle que M. le Ministre a chargé un groupe de tra-
vail de dresser un diagnostic objectivé des forces de
travail dans les métiers de soins et de l’aide à domicile
et que celui-ci a mis en lumière un écart préoccupant
entre le nombre de diplômés et le nombre de profes-
sionnels réellement actifs, en particulier chez les infir-
miers et les aides-soignants.

Sur la base du diagnostic réalisé, elle interroge M. le
Ministre sur les aspects suivants :

– les priorités opérationnelles à très court terme dans
les métiers en pénurie, en particulier pour les infir-
miers, aides-soignants et aides à domicile ;

– les mesures spécifiques envisagées pour réduire les
disparités territoriales, notamment dans les zones ru-
rales, afin de garantir un accès équitable aux soins
sur l’ensemble du territoire wallon ;

– le calendrier de présentation et de mise en oeuvre de
la stratégie d’attractivité et de rétention transversale
et intégrée au Gouvernement wallon et au Gouverne-
ment de la Fédération Wallonie-Bruxelles ;

– les modalités de concertation prévues avec les ac-
teurs du terrain en vue de la mise en oeuvre.

En ce qui concerne les allocations familiales, elle
note qu’il s’agit d’une application des mesures du der-
nier conclave et de la DPR 2024-2029 et que l’impor-
tance du soutien aux familles est maintenue. Après
avoir souligné le soutien des jeunes dans leur insertion
professionnelle, elle salue également le pas effectué
vers les familles monoparentales au vu de leur risque
plus élevé de pauvreté.

Mme Taquin rappelle que la CIM Santé publique a
reçu le 17 décembre 2025 le rapport des experts sur le
paysage hospitalier et qu’elle a choisi de le soumettre
aux instances consultatives aux niveaux fédéral et fédé-
rés. Ainsi, une position wallonne claire devra être dé-
finie avant la CIM d’avril 2026, où seront arrêtées les
grandes lignes de la réforme du paysage hospitalier.
En parallèle, elle précise que M. le Ministre a annoncé
vouloir accompagner cette évolution du paysage en
soutenant les hôpitaux de manière concrète, d’une part,
en leur permettant d’adapter leurs projets de construc-
tion pour les aligner sur le futur paysage hospitalier et,
d’autre part, en renforçant progressivement la planifica-
tion de l’offre de soins sur l’ensemble du territoire.

Elle observe que la première partie de cet objectif
est activée à travers les articles 43 et 63 du présent
projet de décret-programme et s’enquiert des éven-
tuelles demandes déjà enregistrées. Elle ajoute que ces
deux dispositions permettront aux hôpitaux d’adapter
leur projet de construction pour les aligner sur le futur
paysage hospitalier. Sur ce point, elle indique com-
prendre les inquiétudes exprimées sur le terrain, notam-
ment parce que cette réforme entraînera des consé-
quences sur les subventions à l’infrastructure hospita-
lière, et s’enquiert des balises mises en place par M. le
Ministre dans l’intervalle.

Rappelant qu’aucune décision n’a, à ce stade, été
prise au niveau fédéral, elle se demande si une grille
de lecture des révisions du plan de construction est en
cours afin de garantir que ces demandes n’aillent pas à
l’encontre des objectifs fixés par les gouvernements, à
savoir tout d’abord garantir des soins de qualité tout en
assurant une utilisation efficiente des ressources finan-
cières et humaines, et ensuite encourager les fusions et
la collaboration entre les hôpitaux.

Elle revient ensuite sur la stratégie wallonne dédiée
à la politique hospitalière qui définit les axes d’inter-
vention de la Wallonie dans le contexte de la réforme
fédérale en cours et s’enquiert de l’état d’avancement
de ladite stratégie. Elle s’interroge sur la manière dont
cette dernière se coordonne dans et avec les négocia-
tions interministérielles en cours.
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De manière globale, l’intervenante indique que pour
le Groupe MR, la réforme du paysage hospitalier doit
représenter une opportunité, c’est-à-dire celle de bâtir
un système de soins plus cohérent et de qualité au ser-
vice de chaque citoyen.

M. Mockel regrette le recours à la technique du
projet de décret-programme qui complexifie le travail
des parlementaires et indique que de nombreux choix
politiques auraient mérité un débat et un projet de dé-
cret autonomes.

Concernant la thématique des allocations familiales,
il estime que les choix opérés constituent un recul des
droits pour les jeunes alors que celles-ci ont déjà été af-
faiblies avec le report de deux mois d’indexation.

Il constate que sous le couvert d’optimisation et de
simplification du modèle, le droit des jeunes de 18 à
21 ans est réduit par l’application d’un droit condi-
tionnel qui n’existait qu’à partir de 21 ans. À cet égard,
il rappelle que l’article 23 de la Constitution comporte
une obligation de standstill qui interdit au législateur
compétent de réduire significativement, sans justifica-
tion raisonnable, le degré de protection offert par la lé-
gislation applicable. Il se demande dès lors en quoi une
volonté de simplification et d’optimisation constitue
une justification solide.

Ajoutant que les jeunes auront désormais droit à un
pot de 12 mois pendant lesquels leurs allocations se-
ront maintenues après 18 ans, l'intervenant s’interroge
sur les motifs qui justifieraient de la sorte l’ajout de dif-
ficultés aux jeunes et à leur famille et souhaite savoir
en quoi ce droit constitue un outil d’émancipation et
d’autonomisation des jeunes.

Au vu de l’objectif du Gouvernement de stimuler les
jeunes à se former ou à trouver un emploi, il demande
à M. le Ministre s’il peut lui assurer que les formations
proposées par le FOREm ou par les organismes d’in-
sertion socioprofessionnelle permettent un maintien du
droit et si des conditions, en termes de volume horaire
de formation notamment, doivent être remplies.

Il s’enquiert également de l’état d’avancement du tra-
vail d’automatisation des flux entre les organismes
d’enseignement supérieur et les caisses d’allocations
familiales, tout en indiquant qu’à sa connaissance, ce
travail n’a pas été mis en place.

Par rapport aux suppléments pour les familles mono-
parentales, il observe une discordance au niveau des
montants et des plafonds annoncés. Il demande dès
lors des précisions à cet égard, expliquant qu’il s’agit
peut-être d’une question d’indexation, et souhaite sa-
voir si certaines familles monoparentales vont perdre
de l’argent en raison du nouveau système introduit.

2. Réponses du Gouvernement

M. le Ministre répond à Mme Roberty que le
Conseil consultatif wallon des personnes en situation
de handicap n’a pas émis de critique, dans son avis sur
le handistreaming, par rapport à une éventuelle mau-
vaise analyse de la situation de la part du Gouverne-
ment. Il s’étonne dès lors de l’observation formulée.

Par rapport à la réforme fédérale sur le paysage hos-
pitalier, il observe que des questions lui sont posées
alors que les contours de cette réforme n’ont pas en-
core été définis. Il rappelle que la note des experts com-
prend des recommandations, qu’elles ont été trans-
mises aux ministres et à la CIM Santé publique mais
que le processus ne fait que commencer. Il ajoute que
chaque entité a dû solliciter l’avis des organes consulta-
tifs qui doivent rendre leur avis pour la fin du mois
d’avril 2026 et que sur la base de l’ensemble de ces
contributions, les grandes lignes politiques au sein de
la CIM et des gouvernements respectifs seront définies
d’ici la fin juin 2026. La concertation entre les diffé-
rents niveaux de pouvoirs sera donc assurée dans ce
cadre.

L’orateur explique qu’un important travail de planifi-
cation des soins et d’adaptation des normes et des pro-
cédures devra ensuite être réalisé et que les efforts
d’adaptation qui pourraient être requis sont anticipés
pour répondre aux demandes du secteur, en dotant les
opérateurs d’une base légale pour le faire progressive-
ment. Il précise que la limite des modifications appor-
tées est le report d’activation de l’année de facturation
des travaux, qui doit rester inclus dans la période cou-
verte par le même plan de construction.

Il assure dès lors qu’il n’existe pas de lien direct
entre la future réforme et le texte à l’examen, si ce
n’est la volonté que la proposition s’inscrive petit à
petit dans la réforme hospitalière coordonnée par le ni-
veau fédéral.

Concernant l’état de situation des plans hospitaliers
en cours, il indique que des demandes de modification
des plans par les hôpitaux sont enregistrées en continu
et que les mesures proposées permettront un recense-
ment beaucoup plus clair des demandes, parce que le
cadre le permettra.

Par rapport à l’APA et aux délais de conservation,
M. le Ministre donne lecture de l’article 43/54, §2, ali-
néas 2 et 3, du CWASS tout en indiquant que cette dis-
position répond à la remarque du Conseil d’État. À cet
élément, il ajoute plusieurs précisions. Premièrement,
l’article 43/38 du CWASS prévoit la prise en compte
des revenus de la personne avec laquelle le demandeur
forme un ménage. Deuxièmement, un accès à l’histo-
rique des données du registre national est nécessaire
pour les dix dernières années précédant la demande car
certaines demandes ou révisions ont un effet rétroactif
qui implique de connaître la situation du demandeur et
de la personne avec laquelle il forme un ménage au
moment auquel ramène cette rétroactivité. Troisième-
ment, en vue du respect du principe de minimisation
des données recueillies, celles-ci se limitent aux pé-
riodes pertinentes et nécessaires à l’examen de la de-
mande d’allocations. Quatrièmement, aucune modifica-
tion n’est apportée quant à l’accès, par les bénéfi-
ciaires, de leurs données.

Concernant l’uniformisation du droit conditionnel
pour les 18-25 ans et la suppression du statut de jeune
demandeur d’emploi comme générateur de droits en
tant qu'outils d’émancipation, il répond que ce lien est
largement prouvé par les déterminants majeurs de lutte
contre la précarité et la pauvreté que sont l’éducation,
la formation et l’emploi. Il est donc proposé qu’à partir
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de 18 ans, le jeune doive être inscrit dans un parcours
de formation ou aux études pour prétendre aux alloca-
tions familiales.

L’orateur se dit toutefois conscient que les parcours
d’orientation ne sont pas nécessairement linéaires,
raison pour laquelle le pot de 12 mois a été introduit.
Ce dernier est une période d’un an maximum durant la-
quelle le jeune pourra suspendre son parcours d’études
ou de formation, tout en continuant à recevoir ses allo-
cations familiales.

Il répète ensuite que l’uniformisation du droit condi-
tionnel à partir de 18 ans est une mesure d’égalité en
ce sens qu’elle rend le droit entièrement autonome, in-
dépendamment de tout autre statut juridique, pendant
12 mois suivant la fin des études ou de la formation. Il
ajoute que l’objectif est de supprimer toute dépen-
dance entre la réglementation du chômage et le droit
aux prestations familiales afin d’éviter un recul signifi-
catif du droit, tout en harmonisant et en simplifiant le
système pour les familles et les acteurs concernés. Par
rapport à la couverture de 12 mois, neutralisée par les
périodes de formation, il précise que cette norme
existe déjà dans d’autres entités, comme la Commu-
nauté germanophone et la Flandre.

À la question de savoir en quoi l’uniformisation du
droit conditionnel à partir de 18 ans permet d’être en
cohérence avec la réforme du chômage, l’orateur dé-
clare que la norme du pot de 12 mois correspond à la
durée de paiement qui résulterait de la nouvelle législa-
tion sur le chômage, laquelle réduit le SIP à environ
six mois, soit 156 jours, avec la possibilité d’une rééva-
luation rapide. Les 12 mois couvrent le SIP initial et
plusieurs prolongations. En cas de réorientation ou de
formation complémentaire, la durée est prolongée le
temps de la formation, assurant un soutien continu aux
familles. Il est observé que sans cette mesure, la ré-
forme du chômage entraînerait mécaniquement une di-
minution de la durée de paiement des prestations fami-
liales en raison du raccourcissement du SIP.

Par ailleurs, il relève que la loi-programme du
18 juillet 2025 resserre les conditions de diplôme pour
accéder aux allocations d’insertion, désormais égale-
ment applicables aux 21-25 ans. Selon l’intervenant,
maintenir le lien direct entre prestations familiales et
statut de demandeur d’emploi créerait des discrimina-
tions entre jeunes de même niveau de diplôme selon
qu’ils recherchent activement ou non un emploi. Avec
la nouvelle mesure, ceux n’ayant pas de droit aux allo-
cations d’insertion conservent 12 mois de prestations
familiales. En outre, dans le système actuel, le jeune
ayant reçu deux évaluations positives perd son statut
dans son droit dérivé aux prestations, alors que le
jeune ayant des prolongations de SIP conserve ses allo-
cations familiales. Le nouveau mécanisme supprime
cette incohérence.

Enfin, la suppression du statut comme source de
droit est compensée par le pot de 12 mois destiné aux
21-25 ans à partir du 1er juillet 2026 qui met fin au
maintien du droit pendant la prolongation du SIP.
Cette mesure est proportionnée et justifiée, le pot
n’étant plus conditionné à un statut, ce qui facilite son
accès.

Concernant le flux du passage des données des
caisses d’allocations familiales vers les bases de don-
nées de l’enseignement obligatoire, secondaire et supé-
rieur et donc l’entrée en vigueur de la mesure, l’orateur
indique que l’AViQ et l’Académie de recherche et
d’enseignement supérieur (ARES) finalisent actuelle-
ment un protocole d’accord permettant d’opérationna-
liser cette mesure d’ici septembre 2026 pour l’ensei-
gnement supérieur. Il précise que cette échéance per-
mettra d’harmoniser les bases de données.

Sur la durée du pot de 12 mois, le Gouvernement
évaluera la mesure et précisera comment calculer cette
période d’octroi de 12 mois ainsi que les situations et
les conditions de sa neutralisation, c’est-à-dire d’ab-
sence de comptabilisation d’une période donnée dans
ce calcul.

Par rapport au principe du standstill, l’intervenant
explique que l’exposé des motifs a été adapté afin de
répondre à la remarque du Conseil d’État. Première-
ment, il est établi qu’il n’y a pas de recul significatif
du niveau de protection du droit aux prestations fami-
liales. Ainsi, les mesures ne suppriment pas le droit
aux prestations familiales pour les jeunes de 18 à
21 ans, mais mettent fin à un mécanisme d’ouverture
semi-automatique en l’absence du lien suffisant avec
un parcours d’études, de formation ou d’insertion.
Deuxièmement, ces mesures s’avèrent proportionnées
par rapport à l’objectif d’intérêt général poursuivi, car
une justification raisonnable leur est apportée. En cela,
le dispositif respecte le principe de proportionnalité.
L’entrée en vigueur sera, en outre, progressive.

L’intervenant précise qu’un travail est effectué, avec
son homologue de l’Emploi et de la Formation, sur
l’extension potentielle des cadres de formation qui
pourraient être reconnus. Il assure toutefois que les for-
mations existantes qui ont une base reconnue seront
prises en compte dans l’octroi des allocations.

Concernant l’information des familles de leurs
droits, il signale que cette communication sera réalisée
via l’AViQ et les caisses d’allocations familiales. Il
confirme qu’un travail de pédagogie et d’explication
doit être mené à l’attention de celles et ceux qui ont
droit à des allocations complémentaires mais aussi à
l’attention des jeunes pour leur expliquer les enjeux du
fonctionnement et de l’évolution de l’octroi après
18 ans.

À Mme Bernard, il précise qu’il n’est pas en mesure
de dresser l’état actuel du plan de construction hospita-
lier, des demandes et des conséquences financières et
lui suggère de déposer une question orale ou écrite à ce
sujet. Il ajoute qu’à ce stade, la priorité est la mise en
place du cadre légal permettant de structurer les de-
mandes.

Concernant la valorisation des compétences ac-
quises, il confirme que ces personnes bénéficieront du
même barème salarial, la valorisation des acquis de
l’expérience équivalant à un diplôme. Il ajoute que ces
barèmes seront établis en fonction des Régions, de l’an-
cienneté de la personne et des règles de subventionne-
ment de la Région.

Au niveau des allocations familiales, il indique que
l’économie réalisée par rapport à la suppression de
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l’AFS pour l’année 2026 est estimée à 427 000 euros
pour la première année de mise en oeuvre de la me-
sure.

Par ailleurs, concernant le nombre de personnes
concernées par l’extension du principe de conditionna-
lité, il évoque le chiffre de 116 269 jeunes âgés de plus
de 18 ans et de moins de 21 ans au 31 octobre 2023. Il
précise toutefois que ne peut être connu à ce stade le
nombre de jeunes entre 18 et 21 ans qui bénéficient
des allocations sans pour autant être en formation ou
dans un parcours scolaire. Cette information devrait
être connue dès septembre 2026 avec la digitalisation
des flux prévus.

Il déclare ensuite que le groupe de travail « Alloca-
tions familiales » a déjà commencé et que son objectif
est d’améliorer le système au regard des besoins et
d’une meilleure efficacité. Concernant l’évaluation du
dispositif des allocations familiales, il est prévu que M.
le Ministre fasse rapport au Gouvernement wallon
pour le 10 septembre 2026 au plus tard et que ce rap-
port soit alimenté par les recommandations du groupe
d’experts. Après en avoir détaillé la composition, l’in-
tervenant explique que les représentants de l’AViQ et
du comité Familles de l’AViQ feront le lien avec les
travaux menés au sein de l’Agence et seront les ga-
rants de la cohérence et de l’articulation de l’ensemble
des réflexions. Par ailleurs, il indique avoir sollicité le
comité Familles concernant l’évaluation du modèle
puisque ce comité accompagne sa stabilisation depuis
les travaux de transfert de la compétence en 2019.

Il évoque, en outre, la révision des fiches métiers et
l’attractivité des métiers. À cet égard, il explique qu’il
va présenter au Gouvernement dans les prochaines se-
maines la stratégie commune sur l’attractivité des mé-
tiers et du soin. Cette étape lui permettra de mettre en
place des task forces thématiques, comme demandé
par les différents secteurs, pour travailler sur des me-
sures à moyen et long termes.

Sur ses priorités opérationnelles, il indique qu’il sou-
haite d’abord laisser les task forces travailler avant de
se prononcer. Il met toutefois en exergue sa volonté de
revoir le processus Impulseo et de mettre en place la
garantie autonomie qui permettra notamment d’en-
gager du personnel en première ligne de soins, tel que
des aides familiales.

À Mme Taquin, il signale que la note hospitalière a
été déposée au Gouvernement en amont à la réforme
hospitalière du niveau fédéral et qu’étant donné les
compétences dévolues à la Région, le travail a été axé
sur la formation, l’attractivité et la qualité des soins.

Il confirme que le comité de pilotage s’est réuni,
qu’un plan de travail a été établi et que l’AViQ tra-
vaille actuellement à des propositions, en commençant
par la qualité des soins, le remboursement, mais aussi
la réflexion sur les infrastructures. Il observe que les
travaux ont été ralentis par le fait que le Fédéral doit se
positionner par rapport au paysage hospitalier et qu’il
est attendu cette programmation globale pour faire
avancer les stratégies internes à l’hôpital. Il ajoute que
les groupes de travail qui se penchent sur les stratégies
seront appelés prochainement à examiner les proposi-
tions portant sur la qualité, les infrastructures et la for-
mation.

À M. Mockel, il répond que le chiffre officiel
s’élève à 24 euros et confirme qu’il s’agit d’une me-
sure positive pour les familles monoparentales.
 

3. Répliques des membres

Observant que le pragmatisme consiste à se concen-
trer sur des solutions efficaces, Mme Roberty estime
que le retrait de droits à des jeunes ainsi que le condi-
tionnement plus strict de l’accès aux allocations ne ré-
pond pas à cette définition. Selon l’intervenante, ces
mesures correspondent à un choix politique clair, celui
de faire des économies au détriment des familles. Dans
ce contexte, elle indique que ses questions reposent,
non seulement sur les avis consultatifs ou les question-
nements d’institutions, mais aussi sur les inquiétudes
exprimées par les familles et les jeunes.

Elle déclare que le Groupe PS a conscience de l’im-
portance de l’éducation, de la formation et de l’emploi
en tant que vecteurs d’émancipation, d’où ses nom-
breuses questions à ce sujet. Elle constate en parallèle
que l’augmentation du minerval aura des conséquences
sur le parcours de nombreux élèves et qu’il convient
de leur proposer des formations attrayantes qui leur
permettent d’obtenir un emploi.

Concernant le pot de 12 mois, elle considère que
l’explication fournie manque de clarté et que les admi-
nistrations vont devoir mener un travail conséquent en
matière de communication pour rendre le mécanisme
compréhensible par les familles.

Mme Dejardin observe que la réforme du paysage
hospitalier est évoquée dans les commentaires des ar-
ticles ainsi que dans l’exposé du motif du projet de dé-
cret-programme à l’examen, raison pour laquelle elle a
abordé le sujet. Elle indique en tout cas ne pas être ras-
surée par rapport à ladite réforme et craint que cette
dernière ne soit pas menée dans l’intérêt de l’ensemble
des Wallons. Estimant que la Wallonie ne dispose pas
encore de vision à ce sujet, elle fait part de son souhait
de voir les habitants de la Région être défendus le
mieux possible face à une réforme adaptée aux réalités
flamandes.

Mme Bernard indique être en désaccord avec la vi-
sion défendue par M. le Ministre, tout en relevant une
cohérence entre les politiques menées par le Gouverne-
ment wallon et les orientations prises au niveau fédé-
ral.

En ce qui concerne les allocations familiales et le
flux des informations entre les écoles et les caisses
d’allocations familiales, elle note qu’elle n’a pas ob-
tenu de réponse pour l’enseignement secondaire.

Par rapport au principe de standstill, elle estime
qu’il existe un recul significatif malgré les explications
données par M. le Ministre et constate que
120 000 jeunes âgés entre 18 et 21 ans sont dans l’in-
certitude.

Concernant la problématique des formations, elle dé-
clare être en contact avec des formateurs du FOREm
qui évoquent de grands bouleversements.

De manière générale, elle considère qu’il existe un
grand flou sur l’avenir des jeunes et que ces mesures
ne peuvent être acceptées.
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M. Mockel relève, sur la base du montant de 20
euros indiqué dans le dispositif, qu’une incertitude de-
meure quant au montant effectif du supplément pour
les familles monoparentales, d’autant qu’il n’est pas
fait mention d’une quelconque indexation. De même,
il met en exergue la mention d’un plafond de 50 000
euros bruts annuels dans le dispositif et non de
54 000 euros. Il estime que ce point mériterait d’être
clarifié.

Il déclare, en outre, que l’impact de la réforme sur
les familles est difficile à évaluer en l’état et craint que
de nombreux jeunes sortent du système d’allocations
familiales une fois le pot de 12 mois épuisé. Il constate
également que le chiffre total des jeunes de 18 à 21 ans
concernés par les mesures n’est pas connu à ce stade.
Quoi qu’il en soit, il déclare que la réforme constitue
un recul et se couple au report de l’indexation des allo-
cations familiales.

Mme Taquin indique avoir certaines interrogations
par rapport à la clause de rendez-vous fixée avec la
CIM et son objet. Elle demande si elle doit com-
prendre de l’intervention de M. le Ministre que la
réunion est fixée désormais en juin 2026 plutôt qu’en
avril 2026.

Concernant les adaptations permises par les ar-
ticles 43 et 63 à l’examen, elle répète qu’elle désirait
savoir si des demandes d’adaptation des projets de
construction avaient déjà été enregistrées au motif
d’alignement sur le futur paysage hospitalier. Obser-
vant qu’aucune décision n’est intervenue à ce stade par
rapport à ladite réforme fédérale, elle estime qu’il
conviendra de cadrer ces demandes pour qu’elles s’ins-
crivent dans les réformes interfédérales en cours et non
les contourner.

Elle précise qu’une question écrite sur ces demandes
sera déposée.

V. EXAMEN ET VOTE DES ARTICLES

Article 43

L’article 43 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 43 est adopté par 9 voix et 1 abstention.

Article 54

L’article 54 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 54 est adopté par 9 voix et 1 abstention.

Article 55

L’article 55 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 55 est adopté à l’unanimité des membres.

Article 56

L’article 56 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 56 est adopté par 6 voix contre 4.

Article 57

L’article 57 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 57 est adopté à l’unanimité des membres.

Article 58

L’article 58 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 58 est adopté par 6 voix contre 1 et 3 abs-
tentions.

Article 61

L’article 61 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 61 est adopté à l’unanimité des membres.

Article 63

L’article 63 ne fait l’objet d’aucun commentaire.

Vote

L’article 63 est adopté par 9 voix et 1 abstention.
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VI. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il est décidé de faire
confiance au président et à la rapporteuse pour l’élabora-
tion du rapport.

La Rapporteuse,

M. JACQMIN

Le Président,

J.-P. LEPINE




